
LOI 642.11
modifiant celle du 4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux

du 9 septembre 2008

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Article premier
1 La loi du 4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux (LI) est modifiée comme suit :

Art. 21 Principe
1 Sans changement.
2 Tous les bénéfices en capital provenant de l'aliénation, de la réalisation ou de la réévaluation
comptable d'éléments de la fortune commerciale font partie du produit de l'activité lucrative
indépendante. Le transfert d'éléments de la fortune commerciale dans la fortune privée ou dans une
entreprise ou un établissement stable sis à l'étranger est assimilé à une aliénation. La fortune
commerciale comprend tous les éléments de fortune qui servent, entièrement ou de manière
prépondérante, à l'exercice de l'activité lucrative indépendante ; il en va de même pour les
participations d'au moins 20% au capital-actions ou au capital social d'une société de capitaux ou d'une
société coopérative, dans la mesure où le détenteur les déclare comme fortune commerciale, au
moment de leur acquisition. L'article 21b est réservé.
3 Sans changement.
4 Sans changement.

Art. 21 a Faits justifiant un différé
1 Lorsqu'un immeuble de l'actif immobilisé est transféré de la fortune commerciale à la fortune privée,
le contribuable peut demander que seule la différence entre les dépenses d'investissement et la valeur
déterminante pour l'impôt sur le revenu soit imposée au moment du transfert. Dans ce cas, les dépenses
d'investissement tiennent lieu de nouvelle valeur déterminante pour l'impôt sur le revenu et
l'imposition du reste des réserves latentes à titre de revenu de l'activité lucrative indépendante est
différée jusqu'à l'aliénation de l'immeuble.
2 L'affermage d'une exploitation commerciale n'est considéré comme un transfert dans la fortune privée
qu'à la demande du contribuable.
3 Lorsque, en cas de partage successoral, seule une partie des héritiers poursuit l'exploitation
commerciale, ceux-ci peuvent demander que l'imposition des réserves latentes soit différée jusqu'à la
réalisation ultérieure, pour autant que les valeurs déterminantes pour l'impôt sur le revenu soient
reprises.
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Art. 21 b Imposition partielle des revenus produits par les participations commerciales
1 Les dividendes, les parts de bénéfice, les excédents de liquidation et les prestations en argent
provenant d'actions, de parts à des sociétés à responsabilité limitée, de parts à des sociétés coopératives
et de bons de participation ainsi que les bénéfices provenant de l'aliénation de tels droits de
participation sont imposables, après déduction des charges imputables, à hauteur de 60% lorsque ces
droits de participation équivalent à 10% au moins du capital-actions ou du capital social d'une société
de capitaux ou d'une société coopérative.
2 L'imposition partielle n'est accordée sur les bénéfices d'aliénation que si les droits de participation
sont restés propriété du contribuable ou de l'entreprise de personnes pendant un an au moins.

Art. 23 Rendement de la fortune mobilière
1 Est imposable le rendement de la fortune mobilière, en particulier :

sans changement ;
sans changement :
les dividendes, les parts de bénéfice, les excédents de liquidation et tous autres avantages
appréciables en argent provenant de participations de tout genre (y compris les actions gratuites,
les augmentations gratuites de la valeur nominale, etc.). Lorsque des droits de participation sont
vendus conformément à l'article 4a de la loi fédérale du 13 octobre 1965 sur l'impôt anticipé
(LIA), à la société de capitaux ou à la société coopérative qui les a émis, l'excédent de liquidation
est considéré comme étant réalisé dans l'année pendant laquelle la créance de l'impôt anticipé
prend naissance (art.12, al. 1 et 1bis LIA) ; l'alinéa 1 bis est réservé ;
sans changement ;
sans changement ;
sans changement.

1bis Les dividendes, les parts de bénéfice, les excédents de liquidation et les avantages appréciables en
argent provenant d'actions, de parts à des sociétés à responsabilité limitée, de parts à des sociétés
coopératives et de bons de participation (y compris les actions gratuites, les augmentations gratuites de
la valeur nominale, etc.) sont imposables à hauteur de 70% lorsque ces droits de participation
équivalent à 10% au moins du capital-actions ou du capital social d'une société de capitaux ou d'une
société coopérative.
2 Sans changement.
3 Le remboursement d'apports, d'agios et de versements supplémentaires effectués par les détenteurs
des droits de participation après le 31 décembre 1996 est traité de la même manière que le
remboursement du capital-actions ou du capital social.

Art. 34 Remploi
1 Lorsque des biens immobilisés nécessaires à l'exploitation sont remplacés, les réserves latentes de ces
biens peuvent être reportées sur les biens immobilisés acquis en remploi, si ces biens sont également
nécessaires à l'exploitation et se trouvent en Suisse. L'imposition en cas de remplacement d'immeubles
par des biens mobiliers est réservée.
2 Sans changement.
3 Sans changement.
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Art. 37 Déductions générales
1 Sont déduits du revenu :

les intérêts passifs privés à concurrence du rendement imposable de la fortune au sens des
articles 23, 23a et 24, augmenté d'un montant de 50'000 francs ;
sans changement ;
sans changement ;
sans changement ;
sans changement ;
sans changement ;
sans changement ;
sans changement ;
sans changement.

2 Sans changement.

Art. 41 Déductions pour frais de garde
1 Une déduction de 3'500 francs au maximum est octroyée pour chaque enfant à charge au sens de
l'article 43 et qui, au début de la période fiscale, est âgé de moins de douze ans révolus, lorsque des
frais de garde sont supportés parce que :

les parents mariés vivant en ménage commun exercent en principe tous deux une activité
lucrative ;
le parent célibataire, veuf, divorcé ou imposé séparément, désigné à l'article 43, alinéa 2, lettre c,
exerce en principe une activité lucrative.

2 Sans changement.
3 Sans changement.

Art. 42 a Déduction supplémentaire pour couples mariés et familles monoparentales
1 Une déduction supplémentaire est accordée aux époux vivant en ménage commun et aux
contribuables visés à l'article 43, alinéa 2, lettre c.
2 La déduction supplémentaire pour couples mariés et familles monoparentales est portée à Fr. 1'300.-
pour les revenus nets ne dépassant pas Fr. 116'000.- à laquelle s'ajoute une déduction de Fr. 1'000.-
pour chaque enfant mineur, en apprentissage ou aux études, dont les époux ou le parent assurent
l'entretien complet. Pour chaque tranche de revenu net de Fr. 2'000.- dépassant Fr. 116'000.- et jusqu'à
Fr. 150'000.- la déduction diminue de Fr. 100.-. Au delà de Fr. 150'000.-, la déduction diminue de
Fr. 100.- pour chaque tranche de revenu net de Fr. 1'000.-.
3 Le revenu net au sens de l'alinéa 2 correspond à celui déterminé à l'article 29, augmenté des
déductions prévues à l'article 37, lettres h, hbis et i.
4 La déduction est faite après toutes les autres déductions, sur lesquelles elle est sans incidences, sous
réserve du calcul du revenu déterminant pour le taux.
5 L'article 60 est applicable.
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Art. 48 a Bénéfices de liquidation
1 Le total des réserves latentes réalisées au cours des deux derniers exercices commerciaux est
imposable séparément des autres revenus si le contribuable âgé de 55 ans révolus cesse définitivement
d'exercer son activité lucrative indépendante ou s'il est incapable de poursuivre cette activité pour
cause d'invalidité. Les rachats au sens de l'article 37, alinéa 1, lettre d, sont déductibles. Si un tel rachat
n'est pas effectué, l'impôt est perçu de la même manière que pour les prestations en capital issues de la
prévoyance (art. 49 LI), sur la part des réserves latentes réalisées correspondant au montant dont le
contribuable prouve l'admissibilité comme rachat au sens de l'article 37, alinéa 1, lettre d. Le solde des
réserves latentes réalisées est également imposé distinctement des autres revenus, au taux déterminé
par un quinzième du bénéfice de liquidation total, mais d'au moins 3% ; l'article 49, alinéas 3 à 5 est
applicable par analogie.
2 L'al. 1 s'applique également au conjoint survivant, aux autres héritiers et aux légataires, pour autant
qu'ils ne poursuivent pas l'exploitation de l'entreprise qu'ils ont reprise ; le décompte fiscal a lieu au
plus tard cinq années civiles après la fin de l'année civile dans laquelle le contribuable est décédé.

Art. 55
1 Les biens immatériels et la fortune mobilière qui font partie de la fortune commerciale du
contribuable sont estimés à la valeur déterminante pour l'impôt sur le revenu.

Art. 99 Amortissements
1 Sans changement.
2 Sans changement.
3 Sans changement.
4 Les corrections de valeur, et les amortissements effectués sur le coût d'investissement des
participations qui remplissent les conditions prévues à l'article 107 al. 4 let. b sont ajoutés au bénéfice
imposable dans la mesure où ils ne sont plus justifiés.

Art. 101 Remploi
1 Lorsque des biens immobilisés nécessaires à l'exploitation sont remplacés, les réserves latentes de ces
biens peuvent être reportées sur les biens immobilisés acquis en remploi, si ces biens sont également
nécessaires à l'exploitation et se trouvent en Suisse. L'imposition en cas de remplacement d'immeubles
par des biens mobiliers est réservée.
1bis En cas de remplacement de participations, les réserves latentes peuvent être reportées sur une
nouvelle participation si la participation aliénée était égale à 10% au moins du capital-actions ou du
capital social ou à 10% au moins du bénéfice et des réserves de l'autre société et si la société de
capitaux ou la société coopérative l'a détenue pendant au moins un an.
2 Sans changement.

Art. 106 Réduction d'impôt en cas de participations
1 Dans les cas suivants, l'impôt sur le bénéfice d'une société de capitaux ou d'une société coopérative
est réduit proportionnellement au rapport entre le rendement net des droits de participation et le
bénéfice net total :

la société possède 10% au moins du capital-actions ou du capital social d'une autre société ;
elle participe pour 10% au moins au bénéfice et aux réserves d'une autre société ;
elle détient des droits de participation d'une valeur vénale de un million de francs au moins.

Art. 107 Rendement net des participations
1 Sans changement.
2 Sans changement,
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3 Sans changement.
4 Les bénéfices en capital n'entrent dans le calcul de la réduction que :

sans changement ;
si la participation aliénée était égale à 10% au moins du capital-actions ou du capital social d 'une
autre société ou si elle avait un droit fondé sur 10% au moins du bénéfice et des réserves d'une
autre société et que la société de capitaux ou la société coopérative l'a détenue pendant un an au
moins ; si la participation tombe au-dessous de 10% à la suite d'une aliénation partielle, la
réduction ne peut être accordée sur chaque bénéfice d'aliénation ultérieur que si la valeur vénale
des droits de participation à la fin de l'année fiscale précédant l'aliénation s'élevait à un million
de francs au moins.

5 Sans changement.

Art. 118 aImputation de l'impôt
1 L'impôt sur le bénéfice dû par les sociétés de capitaux et les sociétés coopératives, à l'exception des
sociétés de participations imposées selon l'article 108, est imputé sur l'impôt sur le capital.

Art. 123 Objet de l'impôt
1 Sans changement.
2 Sans changement.
3 L'impôt sur les recettes brutes est imputé sur l'impôt sur les capitaux investis. Le solde dû ne saurait
cependant être inférieur à l'impôt sur le bénéfice calculé selon les règles ordinaires.

Art. 2
1 La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 2009.

Art. 3
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à
l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et la mettra en vigueur, par voie d'arrêté,
conformément à l'article 2 ci-dessus.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 9 septembre 2008.

Le président Le secrétaire général
du Grand Conseil : du Grand Conseil :

(L.S.)
J. Perrin O. Rapin

Le président : Le chancelier :
(L.S.)

P. Broulis V. Grandjean
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